ADRESSE 

DE  LA  COMMUNE  DE  PA  RIS, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Sur  des  contraventions  aux  Loix  y qui  ajfûrent 
la  liberté  des  Citoyens * 

Monsieur  le  Président . 

3V!  E S S I E U R S, 

Les  repréfenrans  de  la  Commune  de 
Paris  n’ont  pas  importuné  l’AfTemblée 
Nationale  des  querelles  injiiftes  qu’on  leur 
a fufcirées  , des  atteintes  réitérées  qu’on 
a portées  à leurs  droits  légaux  , & recon^ 
nus  par  vos  decrets  5 des  efforts  conti- 
nuels qu’on  a faits  pour  écarter  leur  fur- 
veillance,  & dérober  à leurs  regards  les 
actes  & regiftres  de  l’adminiflrarion  mu- 
nicipale 5 desmanœuvresincroyables  qu^on 
a employées  auprès  des  diftricis  , & des 
feciions  pour  leur  en  faire  perdre  la  corn* 
fiance , fans  pouvoir  cependant  réufiir  dans 
ce  deflein  auprès  de  la  grande  majorité , 
enfin  de  la  dernière  réfuta n ce  qu’on  a op- 
pofée  à une  loi  d’honneur  qui  obligeoit 
les  trois  cents  repréfenrans,  adminiflra- 
teurs ou  non , tous  les  membres  qui  avoient 
appartenu,  ou  qui  appartenaient  à l’af- 
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femblée  5 & leur  chef  â venir  affirmer 
au  public  qu’ils  avoient  été  fîdeles  à leur 
ferment,  ëc  qu’ils  n’avoient  rien  retenu 
ou  détourné  de  la  chofe  commune  à leur 
profit  perfonneî.  Nous  avons  penfé  que 
l’opinion  publique  s’éclairant  fur  ces  objets 
jfuffiroic  pour  en  faire  juftice , pour  pré- 
venir dans  la  fuite  de  pareils  abus,  pour 
garantir  la  liberté  civique  des  effets  d’une 
indépendance  fi  dangereufe  5 ëc  que  l’ef- 
time  de  nos  concitoyens  feroit  enfin  le 
prix  de  notre  longue  patience,  ëc  de  notre 
prudente  modération. 

S’il  s’agiffoit  de  nous , Meffieurs , vous 
ne  nous  verriez  point  folliciter  une  atten- 
tion que  vous  confacrez  avec  un  zèle  in- 
fatigable à de  plus  grands  intérêts. 

Mais  la  conftitution  violée  dans  un  de 
fes  points  capitaux , la  liberté  individuelle 
des  citoyens , ce  premier  des  droits  de 
l’homme  , cette  bafe  de  toutes  vos  loix, 
facrifiée  à des  ordres  arbitraires , immolée 
au  mépris  de  vos  décrets  les  plus  facrés , 
voilà  un  objet  digne  de  fixer  vos  regards, 
voilà  des  abus  qu’avant  la  fin  de  nos  fef- 
lïons  nous  avons  du  foumettre  à votre 
autorité  fuprême. 

L’arreftation  des  citoyens  pour  les  délits 
de  police,  leur  emprifonnement , les  for- 
malités à obferver  dans  les  24  heures  de 
leur  détention , toutes  ces  règles  effen- 
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ticîles , fans  l’obfervation  defqueües  il  n’y 
a point  de  liberté  ont  été  fixées  dans  vos 
décrets  , de  font  la  fauve-garde  publique 
contre  toute  autorité  illégale.  Cependant, 
Meilleurs  , une  multitude  de  citoyens  ont 
été  de  font  encore  actuellement  victimes 
de  rinobfervation  de  ces  faintes  loix.  Dans 
la  feule  prifon  de  la  Force  , il  en  exifte  dix- 
neuf  à ce  moment , qui  depuis  huit  jours, 
quinze  jours,  trois  femaines  , un  mois, 
deux  mois  & plus  9 y font  détenus  fans 
avoir  encore  été  interrogés  , plaideurs 
fans  qu’on  ait  fait  ou  du  moins  qu’on 
connoifle  aucun  procès-verbal  de  leur 
arreftarion  , tous  y gémiflent  dans  les 
chaînes  de  la  captivité,  illégalement,  in- 
dûment , contre  la  teneur  formelle  de  vos 
plus  importans  décrets. 

Nous  ne  foupçonnions  pas  même  que 
de  femb labiés  contraventions  aux  loix 
conflitutioiielles,  fous  les  yeux  de  PAfiTf  râ- 
blée Nationale,  fuflent  poffibles , lorfqu’im 
adminiftrateur  fidele  à fes  devoirs  nous  a 
donné  connoiilance  de  l’impoffibilité  où 
il  étoit,  à défaut  de  procès-verbal  remis  à 
la  police,  d’interroger  un  prifonnier  dé- 
tenu depuis  trois  jours  à la  Force,  <k  nous  a 
remis  un  ordre  de  M.le  Maire  ainfi  conçus 

« Le  concierge  de  la  Force  recevra  8c 
conftieuera  prifonnier  jean -Pierre  Po^ 
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imer  * & le  gardera  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait 
été  ordonné  par  le  tribunal  de  police. 
Hôtel  de  la  Mairie  , le  premier  octobre 
3 790.  Bailly  , Maire.  » 

Eclaircifîememens  pris  par  des  com- 
rniffaires  de  l’Affemblée  qui  ont  reçu  le 
dire  du  prifonnier,  & M.  le  Procureur- 
Syndic  entendu  , il  a été  notoire  que  ce 
particulier  ayant , dans  l’état  d’Ivrelîe,  cou» 
doyé  la  fentineile  de  la  porte  S.-Martin  , 
&c  prononcé  quelques  paroles  ineptes  , a 
été  conduit  au  corps-de  garde  de  l’Opéra  5 
dedà,  non  pas  au  comité  de  la  fe&ion, 
comme  la  loi  l’ordonne , mais  à la  Mairie  * 
que  M.  le  Maire  l’a  conftitué  prifonnier, 
éc  l’a  envoyé  à la  Force,  de  fon  chef,  fans 
dreffer  de  procès-verbal  de  l’a&e  extraor- 
dinaire qu’il  exerçoit , & fans  en  donner 
aucune  connoiffance  au  département  de 
police  : que  le  particulier  n’a  pas  été  in- 
terrogé dans  les  24  heures  * que  le  tri- 
bunal, auquel  l’ordre  de  M.  le  Maire 
référoit  le  jugement  de  cette  caufe  , s’eft 
aflemblé  deux  fois , fans  qu’il  en  ait  été 
faifi>  que  le  comité  des  recherches  , au- 
quel par  la  plus  étrange  fingularité , M.  le 
Maire  avoir  renvoyé  le  feu!  procès-verbal 
qui  exifiât  dans  cette  affaire  , celui  du 
corps-de-garde  de  l’Opéra  , n’ayant  rien 
vu  qui  fut  de  fa  compétence  3 l’a  négligé 
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& ne  fa  remis  qu’a  près  trois  jours  , en 
apprenant  notre  follicitude  , à M.  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  5 & qu’hier,  enfin  , 
a raifon  de  cette  même  follicitude,  fans 
attendre  le  jugement  du  tribunal  félon 
Pordre  qu’avoit  donné  M.  le  Maire  qui 
Fa  fans  doute  levé,  fadminifirateur  a in- 
terrogé , puis  élargi  le  cinquième  jour  le 
malheureux  citoyen  qui  ne  méritait  que 
quelques  heures  de  détention  au  corps- 
de-garde  , ou  tout  au  plus  un  (ejour  de 
24  heures  à la  Force  jufqu  a l’interroga- 
toire prefcrit  par  la  loi. 

Ce  fait  ifolé,  Meffietirs,  tout  important 
qu’il  foit  à raifon  de  Foubli  des  loix  & 
de  l’atteinte  portée  à la  liberté  indivi- 
duelle , feroit  peut-être  peu  digne  encore 
de  votre  intention  févère;  mais  il  nous 
à donné  Foccafion  d’étendre  plus  loin 
notre  furveillance,  & de  nous  aflürer 
fi  de  femblabies  & de  plus  grands  abus  , 
ne  fe  commettoient  pas  en  ce  genre,  à 
Finfçu  de  la  Commune,  &:  ce  font  les 
découvertes  affligeantes  de  contraventions 
nombreufesà  la  loi,  de  détentions  injufies 
au  moins  dans  leur  forme  & leur  dorée, 
d’oubli  de  tous  les  principes  conftku- 
tionels,  à Fégard  d’un  nombre  effrayant 
de  citoyens  retenus  captifs  , faits  re- 
connus par  nos  commiffaires  & confia- 


tés  fur  les  regiftres  de  l’hôtel-de-la- 
Force  , ce  font  ces  grands  & continuels 
abus,  qu’il  a été  de  notre  devoir  indif- 
pen fable  de  vous  faire  connaître,  pour 
que  vous  prenniez  * Meilleurs  , dans 
votre  fageffe  5 les  moyens  les  plus  effN 
ca ces  pour  en  arrêter  le  cours. 

Le  réglement  provifoire  de  Police , 
que  PAflemblée  Nationale  a décrété  pour 
la  ville  de  Paris  , ne  donne  point  à 
M.  le  Maire , l’exercice  du  droit  de  pro- 
noncer feu!  l’emprifonnement  d’aucun 
citoyen  > il  exige  au  moins  le  concours 
du  Comité  du  diftricl , qui  lui  en  auroic 
référé  , elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
l’y  lai  (fer  trois  jours  fans  l’intervention 
d’an  adminiftrateur  au  département  de 
Police,  qui  prononceront  après  l’inter- 
rogatoire. M.  le  Maire,  a oublié  ce  ré- 
glement : il  y a encore  deux  prifonniers 
à la  Force  d’après  fon  feu!  ordre  , ils  y 
font  depuis  plus  d’un  mois  , aucun 
procès-verbal  n’eft  au  département  de 
Police , & l’adminiftrateur  ne  peut  ni  in- 
terroger, ni  prononcer*  Des  dix-fept  autres 
prifonniers  détenus  en  contravention  de 
vos  décrets  depuis  plu  (leurs  femaines,  les 
uns  le  font,  par  ordre  des  Comités  de 
diftrids , qui  n’envoyent  pas  dans  le  jour,, 
comme  il  leur  eft  prefcrit , les  procçs-j 
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verbaux  d’arreftation  , & paffent  des  mois 
entiers  fans  les  envoyer,  les  autres  par 
des  commiffaires  du  Châtelet  qui  gardent 
également  les  procès  verbaux  & ne  tiennent 
aucun  compte  de  la  loi  qui  leur  enjoint 
de  le  fournir  pour  l’interrogatoire , dans 
les  vingt-quatre  heures , en  forte  que  tel 
homme  qui,  pour  un  fait  très-léger  de 
Police  5 ne  devoir  être  détenu  qu’un  jour , 
eft  depuis  deux  mois,  victime  de  ces 
abus,  gémit  en  captivité,  prive  fa  mal- 
Ixeureufe  famille  du  fe  cours  de /on  travail, 
& ne  fcait  plus  quel  terme  aura  cette 
vexation  arbitraire.  Pour  ne  point  différer 
îa  libération  des  citoyens  illégalement 
détenus,  nous  avons  auffi-tôt  enjoint  à 
M.  le  Procureur-fyndic , de  faire  intérroger 
dans  les  vingt-quatre  heures  , conformé- 
ment à vos  décrets , tous  ceux  dont  les 
procès*  verbaux | d’arreftadon  exiftent,  3c 
à M.  l’adminiftrateur  de  Police,  de  rem- 
plir à l’égard  des  autres  qui  font  pri- 
îbnniers  fans  procès-verbal  & fans  for- 
malités légales,  les  décrets  qui  a durent 
leurs  droits  à la  liberté.  Mais  l’Affemhféa 
Nationale,  feule,  a le  fouverain  pouvoir 
d’obliger  efficacement , pour  l’avenir  , les 
Comités  de  feélion  à fe  conformer  ftric- 
tement  aux  décrets  qui  leur  prefcrivent  îa 
remife  des  procès-verbaux  d’arr'eftation  de 
chaque  jour, les  admimftraçeurs  de  Police 
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à faire  l'interrogatoire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  3 & à ne  pas  excéder  ie 
nombre  de  jours  fixés  par  le  réglement, 
pour  ceux  qui  ne  feroîent  pas  renvoyés  au 
criminel  devant  les  tribunaux  ï l’Affem- 
blée  Nationale,  feule,  peut  défendre  fou- 
verainement  à M.  le  Maire  & à tous  autres 
à qui  fes  loix  ne  confient  pas  l'exercice 
de  ce  pouvoir,  le  droit  de  prononcer 
un  empriionnement  de  leur  autorité  privée, 
elle  feule  peut  prendre  enfin  , telle  mefure 
qu’elle  jugera  convenable  à fon  zèle  , pour 
Ja  confervation  des  droits  de  l’homme, 
à fa  dignité , pour  robfervation  de  fes 
décrets , & à fon  autorité  protectrice  de 
la  liberté  des  citoyens. 


Extrait  des  Procès  - Verbaux 
du  5 Octobre  1790. 

L Assemblée.,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  cette  Adreffe  , a arrêté  , à 
l’unanimité,  qu’elle  feroit  imprimée,  en- 
voyée à.  rAffemblée-Nationale,  aux  qua- 
rante-huit Sedions,5c  aux  foixante  Co- 
mités de  Diftricts. 

Signé  , l’Abbé  Faucher,  Préfidcnt  5 
Letellier  , Ballin  , Defpre 7 , Cavaïgnac  , 
Coufin , Secrétaires. 

De  rimprimne  de  LOTTIN  l’aîné  , & J.-R.  LOTTIN, 
Imprimeurs  - Libraires  * Ordinaires  de  la  Ville  , 17^0. 


